Province de Québec

Municipalité de Notre-Dame-de-la-Paix

Comté de Papineau
Règlement 253 sur la cueillette des ordures
CONSIDÉRANT qu’en vertu du Code municipal, une municipalité peut adopter un règlement afin de pourvoir à l’enlèvement des ordures sur son territoire  et déterminer la manière d’en disposer;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’abroger tout règlement antérieur ayant le même objet et de le remplacer par le présent règlement sauf le règlement 242 relatifs aux nuisances et à la salubrité.
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été régulièrement donné à la session ordinaire du 4 mai 2009;

En conséquence,

Il est proposé par Madame la conseillère Marie-Josée Lauzon
ET RÉSOLU QUE  le présent règlement soit adopté
ARTICLE 1 - PRÉAMBULE
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

ARTICLE 2 – DÉFINITIONS
CONTENANTS :  




Bacs roulants :  Contenants sur roues de couleur verte, fabriqués de matière plastique, avec poignées et couvercle construit de façon à pouvoir être transvidés dans un camion muni d’un système hydraulique (bras verseur).



Conteneur :  Contenants métalliques soit destinés aux commerces, soit placés à certains endroits ciblés par la municipalité.et accessibles au camion municipal.



Les contenants doivent être compatibles avec le bras verseur du camion municipal.

OCCUPANTS :  
Désigne le propriétaire, locataire ou résident qui occupe un logement ou un local.
ORDURES :  

Déchets solides provenant d’une habitation, institution ou établissement commercial destinés à l’élimination  et autres que les matières recyclables.

RÉSIDUS DOMESTIQUES
DANGEREUX(RDD) : 
Tout résidu qui a les propriétés d’une matière dangereuse telle qu’explosive, gazeuse, inflammable, toxique, radioactive, corrosive, etc.
ARTICLE 3 – APPLICATION DU RÈGLEMENT
 Le présent règlement s’applique sur l’ensemble du territoire de la Municipalité de Notre-Dame-de-la-Paix.

ARTICLE 4 :   FRÉQUENCE DE L’ENLÈVEMENT DES ORDURES

Le conseil municipal décidera par résolution de la fréquence de l’enlèvement des ordures ménagères.

ARTICLE 5 :  CONTENANTS AUTORISÉS POUR LES ORDURES MÉNAGÈRES

5.1
Les contenants autorisés sont ceux décrits à l’article 2 du présent règlement.  Chaque occupant d’un immeuble résidentiel permanent ou saisonnier, devra avoir un bac vert pour les ordures ménagères sauf pour les endroits où le camion ne peut se rendre, dans ce cas les ordures devront être déposées dans les conteneurs.  Un seul bac par adresse civique sera autorisé. Les propriétaires de commerces devront  utilisés soit un bac roulant soit un conteneur 
5.2
Les ordures ménagères ne seront pas ramassées par les éboueurs si elles sont dans d’autres contenants que ceux-ci-haut décrits.
5.3
Tous les occupants d’immeuble visés par le présent règlement devront s’être munis de leur bac roulant d’ici le 1er septembre 2009.

ARTICLE 6 :  CUEILLETTE DES ORDURES MÉNAGÈRES

6.1
Les bacs à ordures doivent être déposés en bordure de la voie publique sans toutefois nuire à la circulation et/ou à l’enlèvement de la neige.  Les bacs vides doivent être ramassés au plus tard douze (12) heures après la cueillette.

6.2
Les contenants autorisés ne seront pas ramassés par les éboueurs si l’accès est rendu difficile ou impossible soit par une accumulation de neige ou que le passage pour se rendre au contenant est obstrué par des objets quelconques. 
6.3
Il est interdit à l’intérieur de la Municipalité de jeter des ordures en bordure des voies publiques, chemins privés, places publiques, lots vacants cours d’eau etc.
6.4
Il est interdit de déposer des résidus domestiques dangereux (RDD),  des matériaux de construction ou de démolition, des pneus, des contenants de peintures et /ou autres produits de même nature dans les contenants à ordures.
ARTICLE 7 – TARIFICATION

7.1
Tous les propriétaires d’immeuble qui bénéficient du service d’enlèvement des ordures sont sujets au paiement d’une tarification annuelle laquelle est établie par règlement.

7.2
Les bacs roulants sont vendus aux propriétaires au prix coûtant soit le prix de la dépense nette.

7.3
Le tarif pour l’utilisation des conteneurs est fixé à 85 $ par usager et est payable une seule fois. 
7.4
La tarification prévue au présent article est perçue suivant les dispositions d’imposition et de perception des taxes de la Municipalité.

ARTICLE 8 :  CONTRAVENTION ET PÉNALITÉ
Toute contravention au présent règlement rend le délinquant passible d'une amende, avec ou sans frais, et à défaut du paiement immédiat de ladite amende, avec ou sans frais, selon le cas, sans préjudice des autres recours qui peuvent être exercés contre lui; le montant de ladite amende devant être fixé par le juge ou le tribunal compétent, à leur discrétion; mais ladite amende ne doit pas être, avec ou sans frais, pour une personne physique, de moins de deux cents dollars (200 $) ni de plus de mille dollars (1 000 $) pour une première infraction et de moins de cinq cents (500 $) ni de plus de deux mille dollars (2 000 $) pour une deuxième infraction.  Pour une personne morale, l'amende ne doit pas être de moins de quatre cents dollars (400 $) ni de plus de deux mille dollars (2 000 $) pour  une première infraction et de moins de mille dollars  (1 000 $) ni de plus de quatre mille dollars (4 000 $) pour une deuxième infraction.

ARTICLE 9 – ENTRÉE EN VIGUEUR
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.
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